
 

1 

 

LA PLACE DU TRAVAIL DANS 

LE CONTRAT SOCIAL DE 

JEAN-JACQUES ROUSSEAU 
 

Annie LABRANCHE 

             
 

Publié dans Aspects sociologiques, Vol. 6, no 1, DÉCEMBRE 1997, pp. 46-51. 

             

 

Cet essai se penche sur le travail, qui constitue l’une des dimensions les plus impor-

tantes du contrat social de Jean-Jacques Rousseau. Le travail est un élément fon-

damental qui permet la liberté du citoyen, l’existence de la propriété privée est l’un 

des fondements de la société civile. 

             

 

 

 

 

omme bien des penseurs 

avant lui (Hobbes, Locke, 

Pufendorf, Grotius,...), Jean-

Jacques Rousseau s'est intéressé à re-

chercher ce qui établit les bases de la 

société, et cela en remontant jusqu’à 

l'état de nature, c'est-à-dire à l'état théo-

rique dans lequel l'homme n'aurait pas 

encore connu la société. Cette recherche 

n'est donc pas nouvelle avec Rousseau : 

cela est même pratiquement devenu un 

lieu commun que de se pencher sur la 

question de la condition primitive de 

l'homme dans un quelconque état de 

nature, afin d'en déduire la forme de 

gouvernement la plus légitime. Mais au-

delà de cette quête de l'autorité idéale, ce 

détour par l'état de nature permet d'iden-

tifier la formation du lien social fonda-

mental entre les humains. 
 

Pour Rousseau, l'état de nature 

est une pure construction théorique dont 

l'utilité est de servir à déterminer ce qui 

devrait être, par rapport à la loi naturelle, 

et non ce qui est déjà dans les faits. Cet 

état de nature est caractérisé par l'exis-

tence d'hommes isolés, qui vivent sans 

avoir besoin du contact de leurs sembla-

bles puisqu'ils sont indépendants, c'est-à-

dire qu'ils pourvoient à leurs besoins 

personnels selon leur propre volonté, 

sans être contraints par celle des autres. 

L'homme naturel décrit par Rousseau est 

un être de passions et, chez lui, la raison 

n'a pas encore été développée. Les sen-

timents qu'il éprouve sont de l'ordre de la 

pitié et de l'amour de soi, sentiments qui 

ne relèvent ni de la bonté ni de la mé-

chanceté car ils n'ont pas été raisonnés 

mais sentis. Cet être est aussi exempt de 

toute sociabilité; ce qui le poussera vers 

les autres est plutôt le fruit du hasard et 

des circonstances (catastrophes naturel-

les, climat...) que le résultat d'une incli-

nation naturelle. Ainsi, à partir de 

l’homme naturel qu'il imagine, Rousseau 

va décrire le passage de l'état de nature à 

la société. Cet homme naturel, au contact 

de ses semblables, développe rapidement 
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une dépendance à leur égard : cet état de 

dépendance est relié au désir de conser-

vation individuelle que tous ressentent 

(une idée que Rousseau emprunte à 

Adam Smith). Rousseau en vient donc à 

la conclusion que les hommes rassem-

blés sont utiles mutuellement, mais leur 

interdépendance représente néanmoins 

une menace constante à la sécurité de 

chacun car, égaux sous la loi naturelle 

par les actions qu'ils peuvent poser, ils 

n'en demeurent pas moins soumis à des 

inégalités physiques et mentales qui 

peuvent facilement dégénérer en rap-

ports de force arbitraires, contraignant 

les uns à se soumettre à la volonté parti-

culière des autres. Puisque les hommes 

ne peuvent désormais plus se passer les 

uns des autres, Rousseau pose comme 

solution à leur problème l'établissement 

d'un contrat social entre tous les mem-

bres de la société. 
 

Le présent texte utilise comme 

point de départ ce qui fonde le lien social 

dans la pensée de Rousseau, c'est-à-dire 

l'intérêt commun relié au désir de la pré-

servation personnelle de chacun. Sont 

d'abord présentés les principaux élé-

ments relatifs au contrat social de Rous-

seau, soit l'origine et la nature de celui-

ci, c'est-à-dire la volonté générale, la 

souveraineté puis la législation qui fixe 

les droits et les devoirs des citoyens; au 

terme de ce schéma du contrat social, la 

place occupée par le travail dans la 

conception de Rousseau est dépeinte 

sous ses traits les plus importants; enfin, 

la propriété, élément fondamental émer-

geant du contrat social, est examinée 

dans les rapports multiples qu’elle entre-

tient avec le travail. 
 

Nature, origine et nécessité du contrat 
 

D'abord, ce que Rousseau cher-

che à atteindre par le contrat, c'est « une 

forme d'association qui défende et protè-

ge de toute la force commune la person-

ne et les biens de chaque associé, et par 

laquelle chacun s'unissant à tous n'obéit 

pourtant qu'à lui-même et reste aussi 

libre qu'auparavant. » (Rousseau, 1972 : 

75.) Les conditions nécessaires à un tel 

contrat sont alors la liberté des individus 

ainsi qu'une situation d'égalité pour tous. 

Le contrat se résume donc à être l'enga-

gement mutuel du tout avec ses parties. 
 

Avant d'établir les bases de ce 

contrat social, Rousseau s'est d'abord 

interrogé sur ce qu'était la nature de l'être 

humain. C'est en la décrivant qu'il a fait 

ressortir les penchants naturels de 

l'homme et ce qui peut le faire tendre à 

un rapprochement vers ses semblables. 

Ce qu'il trouve, c'est-à-dire ce qui consti-

tue le fondement du lien social, c'est le 

désir de conservation, qui est commun à 

tous. Les humains trouvent un intérêt à 

être ensemble et cet intérêt est lié à leurs 

besoins dont la satisfaction devient diffi-

cile dans un monde où l'égalité n'existe 

que par principe et où le droit du plus 

fort a le dernier mot. C’est à partir de ce 

fait que Rousseau croit possible de jeter 

les bases politiques et sociales de la so-

ciété. Ces bases vont poser l'ordre social 

nécessaire à la survie de la société civile. 

En effet, le passage de la société naturel-

le à la société civile, marqué par le 

contrat social, donne naissance, sous le 

couvert de la raison, aux droits et aux 

devoirs des citoyens. Les hommes ayant 

en commun le désir de conservation et le 

droit aux moyens de subsistance, trouve-

ront dans la société civile un espace 

d'égalité, de liberté et de sécurité. Les 

principes du droit public, appelé droit 

politique par Rousseau, prennent forme 

de cette manière et constituent la chair 
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du contrat social. Dans cette optique, 

l'objectif du contrat social, du point de 

vue des citoyens, c'est la conservation de 

tous de façon égalitaire. L'existence d'un 

tel contrat repose avant tout sur deux 

principes : la volonté générale et la sou-

veraineté. 

 

Principe de volonté générale 

 

L'association civile est d'abord un 

acte volontaire. Comme tous les hommes 

sont libres et égaux par nature, nul ne 

peut les obliger à se regrouper. S'ils ont 

décidé de le faire, c'est essentiellement 

pour des raisons d'utilité commune — 

l’existence d'un intérêt commun et uni-

que est nécessaire au contrat social, se-

lon Rousseau. Le développement des 

besoins propres aux hommes fait qu'il se 

crée peu à peu entre eux une dépendance 

mutuelle : chacun a besoin des autres 

pour lui-même (division du travail), 

donc chacun devient par le fait même 

utile à tous. C'est à ce niveau que se situe 

l'accord des intérêts particuliers, qui se 

transforme en intérêt commun. Cet inté-

rêt autour de l'utilité commune fonde à 

lui seul le lien social. C'est parce que la 

volonté porte sur cet objet d'intérêt 

commun qu'elle est générale. Et parce 

qu'elle cherche ce qui est utile et bon 

pour tous et chacun, la volonté générale 

ne peut pas se méprendre. C'est donc 

seulement cette volonté générale qui 

peut diriger convenablement l'État en 

ayant comme unique objectif le bien 

commun. De ce principe de volonté gé-

nérale découle un autre principe, celui de 

la souveraineté.  

 

Principe de souveraineté 
 

Chez Rousseau, le principe de 

souveraineté s'articule autour de deux 

axes : l'origine de la souveraineté et son 

exercice. (Derathé, 1988 : 48-49.) Pour 

la plupart des théoriciens du contrat so-

cial, l'origine de la souveraineté se trou-

ve dans le peuple. Il en est de même 

chez Rousseau. Toutefois, ce qui diffère 

dans sa conception, c’est qu’il voit 

l’exercice de cette souveraineté dans le 

peuple et par le peuple. Pour les autres 

théoriciens du contrat, l'exercice de la 

souveraineté a été remis à un tiers tenant 

le rôle unique de souverain : c'est le re-

présentant ultime de la volonté du peu-

ple. Dans ce cas-ci, le peuple exerce sa 

souveraineté seulement une fois, au 

moment de la remise de cette dernière au 

souverain, ce qui constitue en fait un 

acte de soumission volontaire. Mais, 

pour Rousseau, seul le peuple peut être 

souverain car le souverain, c'est le corps 

politique en action sous la protection de 

la volonté générale. 
 

Comme le souverain est un pou-

voir dirigé uniquement par la volonté 

générale, il ne peut absolument pas aller 

à l'encontre du peuple puisqu’il lui est 

subordonné. L'autorité politique peut 

alors être instituée par le contrat social 

sans porter atteinte à la sécurité, à la li-

berté et à l’égalité des hommes puis-

qu'elle respecte le fondement du lien 

social et qu’elle n’est que l’expression 

de la volonté générale. En plus de diriger 

le principe de souveraineté, la volonté 

Cet intérêt autour de l’utilité 

commune fonde à lui seul le lien 

social. C’est parce que la volonté 

porte sur cet objet d’intérêt com-

mun qu’elle est générale. 

Comme elles sont issues de la 

volonté générale, les lois sont 

nécessairement favorables à 

l’utilité commune. 
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générale établit les lois en tant que 

conditions de l'association civile. 
 

Législation : les droits et les devoirs 
 

Ce qui va engendrer un mouve-

ment au corps politique afin que sa vo-

lonté se conserve dans le temps, c'est la 

législation. Les lois sont un acte de la 

volonté générale : elles sont la condition 

de l'association civile. C'est par les lois 

que sont fixés tous les droits. Comme 

elles sont issues de la volonté générale, 

les lois sont nécessairement favorables à 

l'utilité commune. C'est ainsi qu'elles 

peuvent assurer la sécurité à l'intérieur 

de la société civile. Par comparaison, 

dans l'état de nature, la seule sécurité qui 

existait dépendait de l'exercice de la for-

ce dans laquelle prime la raison du plus 

fort. C'est pour cette raison que l'égalité 

naturelle s'avérait être une inégalité dans 

les faits. Les lois dictées par la volonté 

générale viennent donc rétablir l'égalité 

entre les hommes. Selon Rousseau : 
[...] au lieu de détruire l'égalité naturelle, 

le pacte fondamental substitue au 

contraire une égalité morale et légitime à 

ce que la nature avait pu mettre d'inéga-

lité physique entre les hommes et que, 

pouvant être inégaux en force ou en gé-

nie, ils deviennent tous égaux par 

convention et de droit. (Rousseau, 1972 : 

86.) 

 

Ainsi, le contrat social solidifie 

l'égalité naturelle des hommes en la légi-

timant par les lois. Cette législation vient 

aussi se substituer par convention à la 

pitié naturelle de l'homme qui s'est affai-

blie en société. Les lois et les conven-

tions faites par le peuple posent claire-

ment les droits et les devoirs de chacun 

dans une logique de la poursuite du bien 

commun. C'est en passant par les droits 

et les devoirs que nous allons voir quelle 

est la place qu'occupe le travail dans la 

théorie de Rousseau. 
 

La place du travail dans le contrat 

social 
 

Aux droits que les hommes se 

donnent dans la société qu'ils élaborent 

correspondent aussi des devoirs. Le tra-

vail fait partie de ces devoirs que les 

hommes ont les uns envers les autres. 

Dans l'état de nature, seuls les besoins 

physiques existent et le travail n'est en 

fait que l'assouvissement de ces besoins. 

Or, ce type de travail se fait spontané-

ment et n'engage en rien les autres 

hommes, puisque la dépendance mutuel-

le n'existe pas encore. Avec le temps et, 

selon Rousseau, un peu par accident, des 

regroupements humains se forment. Les 

hommes apprennent peu à peu que cer-

tains avantages existent au sein du re-

groupement. En effet, comme l'être hu-

main veut avant toute chose se conserver 

lui-même, l'alliance avec ses semblables 

lui est profitable. Or, dans l'état de natu-

re, de tels rassemblements ne garantis-

sent en rien la sécurité des individus. 

Par-delà les intérêts communs, le droit 

du plus fort peut tout détruire car ni le 

sens moral, ni la raison n'interviennent 

dans les actions humaines. Malgré tout, 

l'association demeure bénéfique. Elle 

implique le partage et la distribution des 

tâches (Rousseau, 1969 : 456), ce qui 

accroît la dépendance entre les hommes. 

C'est à ce moment que l'établissement du 

contrat social devient profitable, car il 

vient solidifier l'entente sociale en la 

transposant au niveau politique. 
 

Sous le contrat social, l'interdé-

pendance des hommes est protégée par 

la loi, donc, par la volonté générale. Par-

ce qu'ils tirent un bénéfice de leur asso-

ciation, les hommes ont aussi certains 
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engagements à remplir face au corps 

social. Mais comme ces engagements 

sont mutuels, le fait de les remplir est 

bon et pour eux-mêmes et pour les au-

tres. D'après Léo Strauss (1986), chez 

Rousseau, l'homme social n'est un vrai 

citoyen que lorsqu'il se consacre au de-

voir. Rousseau, dans l’Émile, précise la 

forme que doit prendre le devoir du ci-

toyen : c'est celle du travail. Il considère 

que le travail est un devoir indispensable 

en société. Cette société, pour être via-

ble, exige de ses membres qu'ils « se 

consacrent complètement au bien com-

mun, qu'ils se donnent du mal et s'occu-

pent de leurs congénères. » (Strauss, 

1986 : 224.) 
 

La manière d'investir dans le bien 

commun est donc le travail. S'unir en 

société sous une volonté générale signi-

fie travailler pour cette société. Rousseau 

oppose aussi le travail à la servitude. 

Selon lui, ceux qui ne peuvent supporter 

le travail n’ont qu'à chercher le repos 

dans la servitude. Mais choisir la servi-

tude, c'est se départir volontairement de 

sa liberté, ce qui n’est pas compatible 

avec le contrat social, qui veut que cha-

cun demeure libre et maître de lui-même 

tout en demeurant associé. Dans son 

Contrat social, Rousseau ajoute que 

« renoncer à sa liberté, c'est renoncer à 

sa qualité d'homme, aux droits de l'hu-

manité et même à ses devoirs. » (Rous-

seau, 1972 : 46.) Ainsi, c'est en travail-

lant que l'homme exerce sa liberté et 

remplit ses devoirs face au corps social 

dont il fait partie et duquel il tire plu-

sieurs avantages à sa conservation. Au-

trement dit, la place occupée par le tra-

vail, au sein du contrat social, est celle 

d'un devoir. On peut alors le considérer 

comme étant une conséquence directe de 

la formation du lien social, ce qui le situe 

au-delà du seul aspect politique. 

 

Pour Rousseau, le travail fait 

donc partie des composantes fondamen-

tales qui permettent la réalisation du bien 

commun, objectif ultime du corps social. 

Comme il le dit dans l’Émile (Rousseau, 

1969:470), « Riche ou pauvre, puissant 

ou faible, tout citoyen oisif est un fri-

pon », ce qui revient à dire que dans la 

société civile, chaque citoyen doit tra-

vailler pour que l'entente initiale demeu-

re harmonieuse. Celui qui ne travaille 

pas devient alors un fardeau pour la so-

ciété puisqu'il en retire les avantages 

sans rien lui donner en retour, en agis-

sant comme s'il était seul. De ce fait, il 

bénéficie à la fois des avantages offerts 

par l'état de nature et par la société, sans 

toutefois faire une seule concession. Cet-

te façon d'agir ne mène pas à la réalisa-

tion du bien commun mais plutôt à sa 

destruction. Voilà pourquoi le travail est 

essentiel au bon fonctionnement de la 

société. Il correspond à une remise équi-

table, à l'ensemble de celle-ci, de ce que 

l’individu en reçoit sous la forme de 

droits, dont celui, particulièrement impo-

sant, que constitue la propriété. 
 

Travail et propriété 
 

Le passage de la société naturelle 

à la société civile du contrat peut aussi 

être envisagé du point de vue de la rela-

tion de l'homme aux choses. Dans la 

société naturelle, le rapport qui peut lier 

un bien à un individu est celui de la pos-

session. Cette possession peut être le 

résultat matériel d'un rapport de forces 

antérieur à la possession elle-même. En 

d'autres mots, la possession est un rap-

port aux choses facilement interchan-

geable et non rigide car subordonné à 

d'autres facteurs, entre autres à celui de 

la force. En effet, dans la société naturel-

le, le droit du plus fort prime sur tout 
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autre. Lorsqu'une personne s'approprie 

un bien, soit en le créant à partir des res-

sources de son milieu, soit en le confis-

quant à ses semblables, elle demeure 

dans l'incertitude et la crainte de le per-

dre. Cette inquiétude est totalement fon-

dée puisqu'à tout moment peut surgir une 

personne capable de le lui dérober. 
 

D'une autre façon, dans cette so-

ciété non conventionnelle, il est possible 

de s'affirmer possesseur d'un bien dont 

on détient la preuve de l'usage. Il en est 

ainsi pour la possession d'une terre : ce-

lui qui la cultive en récolte les fruits pour 

son propre usage et celui de sa famille. 

Donc, en l'absence de droits légitime-

ment convenus, comme dans la société 

civile, c'est l'utilisation faite d'une chose 

qui démontre à qui elle appartient. Or, ce 

droit de possession relatif à l'utilisation 

n'est valide que jusqu'au moment où un 

rapport de forces nouveau impose un 

nouvel ordre des choses : alors, celui qui 

était possesseur, désormais soumis par la 

force à une volonté qui n’est pas la sien-

ne, peut se retrouver dans l'obligation de 

remettre son bien au plus fort. 
 

Posséder, au sein de la société 

naturelle, signifie donc « protéger cons-

tamment de la convoitise » et surtout de 

celle des plus forts que soi. Cette protec-

tion constante et cette crainte de l'immé-

diat vont être transformées, avec le 

contrat social, en un sentiment de sécuri-

té et de confiance en l'avenir, impliquant 

la possibilité de se projeter dans le temps 

grâce à la propriété. 

 

Effectivement, avec les droits 

conférés aux citoyens par les conven-

tions du contrat social, la possession 

trouve enfin sa légitimité sous le terme 

de « propriété ». Désormais, le fait 

qu'une chose appartienne à un individu 

découle d'une convention et non d'un 

simple rapport de forces. Ce fonction-

nement est bon pour ce qui est en la pos-

session des citoyens au moment de l'éta-

blissement du contrat. Mais à partir de ce 

moment, quelle est la méthode permet-

tant l'acquisition de nouveaux biens, à 

l'utilisation moins directe, dans l’objectif 

d’en faire de nouvelles propriétés? La 

réponse à cette question se trouve dans 

ce qui lie le travail à la propriété. À ce 

sujet, Rousseau fait dire au jeune Émile, 

qui retrouve saccagées les fèves qu'il 

avait cultivées dans son jardin : 

« ...qu'est devenu mon travail, mon ou-

vrage, le doux finit de mes soins et de 

mes sueurs? Qui m'a ravi mon bien? » 

(Rousseau, 1969 : 331.) Pour lui, travail 

et bien constituent un tout. La propriété 

d'une chose dépend du temps, de l'effort 

et du travail que l'on y a consacré. Mais 

encore plus, sous le contrat social, le fait 

qu'une chose appartienne à quelqu'un 

découle d'un droit à cette chose établi 

par convention. Idéalement, pour Rous-

seau, le fruit de tout travail devrait alors 

être considéré comme étant la propriété 

ultime de tout travailleur, ce qui permet-

trait à l'homme d'atteindre le bonheur par 

sa propre indépendance : « Je ne connais 

point d'autre gloire que d'être bienfaisant 

et juste, je ne connais point d'autre bon-

heur que de vivre indépendant avec ce 

qu'on aime, en gagnant tous les jours de 

l’appétit et de la santé par son travail [...] 

vivre indépendant et libre, sans avoir à 

faire de mal à personne et sans crainte 

« Riches ou pauvre, puissant ou faible, tout 

citoyen oisif est un fripon », ce qui revient à 

dire que dans la société civile, chaque ci-

toyen doit travailler pour que l’entente ini-

tiale demeure harmonieuse. 

Accomplir les devoirs que l’on 

s’est donnés à soi-même, c’est, 

selon Rousseau, exercer sa 

liberté humaine. 
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d'en recevoir […] s'il est quelque moyen 

légitime et sûr de subsister sans intrigue, 

sans affaire, sans dépendance, c'est, j’en 

conviens, de vivre du travail de ses 

mains en cultivant sa propre terre [...] » 

(Rousseau, 1969:834-835.) 
 

Il est évident que, pour Rousseau, 

un tel idéal ne peut se réaliser que chez 

les nations qui auront adopté le contrat 

social comme type d'association. 

« Cultiver sa propre terre », « vivre sans 

dépendance et du travail de ses mains », 

voilà des éléments qui font référence à la 

propriété. « Vivre libre sans avoir à faire 

de mal à personne et sans crainte d'en 

recevoir », c'est ce que le contrat social 

doit permettre, en remplaçant le droit du 

plus fort par différentes conventions. 

Ainsi, l'idéal de Rousseau est représenté 

par un homme indépendant comme dans 

l'état de nature, mais protégé par la légi-

slation de la société civile érigée par le 

contrat social. Cependant, il conçoit 

qu'ultimement, ce modèle demeure théo-

rique. D'après son raisonnement, le tra-

vail peut permettre à l'homme d'atteindre 

l'indépendance si le fruit de son travail 

devient sa propriété. À cette phrase tirée 

de l’Émile, qui renvoie à l'idée de bien 

commun, « Chacun respecte le travail 

des autres afin que le sien soit en sûre-

té » (Rousseau, 1969 : 332), Rousseau 

aurait pu remplacer le mot « travail » par 

le mot « propriété » puisque pour lui, ces 

notions ne sont que les deux états d'une 

même réalité dans la société civile. En 

fait, la propriété constitue le prolonge-

ment apparent du travail exécuté par 

l'homme. Selon la logique du contrat 

social, le travail et la propriété seraient 

donc fortement liés, voire même indisso-

ciables chez Rousseau. 
 

Conclusion 
   

Ce qui est intéressant chez Rousseau, 

c'est de constater l'importance qu'il 

confère au travail, et ce, malgré le peu de 

références explicites à ce thème à l'inté-

rieur de ses œuvres. Aucun de ses dis-

cours, aucun de ses livres et pas même 

un de leurs chapitres n'est consacré spé-

cifiquement au travail. Pourtant, Rous-

seau sème différentes réflexions sur le 

travail un peu partout dans ses écrits. En 

fait, ses références au travail sont géné-

ralement indirectes et découlent d'autres 

éléments dont il traite abondamment. 
 

En examinant de plus près les deux 

principes inhérents au contrat social, soit 

la volonté générale et la souveraineté, à 

partir desquelles les conventions peuvent 

être établies, on distingue peu à peu ce 

que peut être la place réservée au travail 

dans ce contrat. Étant donné que le lien 

social est fondé essentiellement sur l'ac-

cord de tous au sujet de la poursuite du 

bien commun, c'est-à-dire la conserva-

tion de chacun, le travail ne pouvait donc 

pas se situer à ce niveau. C'est plutôt en 

tant que devoir que le travail découle de 

la formation du lien social. Comme ex-

pression de la volonté générale, le travail 

est bon et pour la société et pour les in-

dividus puisqu'il permet d'équilibrer en-

tre ce qui est donné et ce qui est reçu à 

ces deux pôles, qui ne forment en fait 

qu'un tout. 
 

Accomplir les devoirs que l'on 

s'est donnés à soi-même, c'est, selon 

Rousseau, exercer sa liberté humaine. 

Au sein du travail réside donc un espace 

immense de liberté, et ce, même si le 

travail en soi comporte une grande part 

de contrainte, particulièrement sensible 

au niveau physique. Ce qui correspon-

drait à une situation de servitude serait 

plutôt la renonciation à ses propres de-

voirs, dont le travail, puisque cela signi-
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fierait un refus total d'une expression de 

la liberté. Le travail joue donc un rôle 

d'envergure à l’intérieur du contrat so-

cial. Il va même jusqu'à assurer, par son 

fruit, une possession légitime au travail-

leur, possession qui prend alors le statut 

nouveau de propriété. 
 

Par contre, le travail peut devenir 

source de conflits lorsqu’'on le restructu-

re dans une division du travail. Il demeu-

re un devoir commun pour l'ensemble 

des individus mais son exercice, selon le 

niveau où il se situe, ne donne pas accès 

aux mêmes bénéfices. Différentes inéga-

lités apparaissent donc peu à peu, divi-

sant les travailleurs et multipliant leurs 

intérêts, ce qui nuit à l'entente initiale 

ayant donné forme au contrat social. La 

poursuite du bien commun s'avère en 

effet problématique lorsque les diver-

gences d'intérêts, devenues trop impor-

tantes, empiètent sur l'utilité collective. 

Plus concrètement, c'est autour du 

concept de propriété que se développera 

ce conflit. La propriété en elle-même 

étant permise et protégée pour tous, c'est 

bientôt sa quantité qui devient la source 

d'inégalités nouvelles dans la société : 

malgré l'assurance de l'égalité comprise 

dans les clauses du contrat social, l'iné-

galité refait surface entre les différents 

types de propriétaires. Tout comme 

l'égalité, la liberté change aussi de natu-

re : elle se transforme en une fonction 

directe de la quantité de propriétés. 

S'échangeant désormais en monnaie cou-

rante, la propriété permet, sous cette 

forme distincte, l'acquisition d'autres 

propriétés par l'intermédiaire d'un nou-

veau rapport de forces, celui du capital. 

Deviennent alors plus libres de leurs 

actions les individus dont la force légi-

time se situe au niveau monétaire. Enfin, 

même la sécurité finit par être touchée 

par ces nouveaux paramètres. Le pouvoir 

du capital étant très puissant et son in-

fluence très forte, la seule vraie sécurité 

devient vite celle de l'argent. En possé-

der une quantité appréciable constitue 

une protection et une défense face à la 

convoitise d'autrui relevant de la pour-

suite des intérêts individuels. La recher-

che du bien commun est alors inévita-

blement remplacée par la poursuite du 

profit individuel. Au terme de ce glisse-

ment conceptuel, la liberté, l’égalité et la 

sécurité sont toujours présentes, mais 

sous une forme totalement différente, qui 

se rapproche peut-être plus des condi-

tions de l'état de nature construit par 

Rousseau. La primauté de la force, peu 

importe l'aspect qu'elle revêt, semble 

donc trop importante dans les relations 

entre les hommes pour être laissée de 

côté. Même le contrat social, qui est cen-

sé protéger les individus de tout type 

d'inégalité, est dans l'incapacité d'en em-

pêcher la formation. En ce sens, le 

contrat social tel qu'établi par Rousseau 

demeure une sorte d'idéal, qui a toutefois 

influencé l'apparition des démocraties 

pluralistes, orienté depuis deux siècles la 

réflexion sur les droits de l'homme et 

informé les conceptions du travail dans 

les démocraties. 
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La poursuite du bien commun 

s’avère en effet problématique lors-

que les divergences d’intérêts, deve-

nues trop importantes, empiètent sur 

l’utilité collective. 
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